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deliberation PORTANT MODIFICATION de l’emploi de secrétaire de mairie


DELIBERATION N°….. PORTANT MODIFICATION D’UN EMPLOI PERMANENT


Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ..................................................................................... , convoqués le ………………………….…… ,
Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................
Etaient absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………………….........................
Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….............................................……..


Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 313-1 et L. 332-8,
Vu la loi 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie
Vu le décret 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale
Vu le tableau des emplois et des effectifs,
Vu la délibération n° ……… en date du …….. créant un poste ayant vocation à occuper l’emploi de secrétaire de mairie	Comment by Valérie ROCHE: Préciser en fonction des éléments de la délibération

Le maire (ou le président) rappelle que conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.
Il appartient donc au Conseil municipal (ou autre assemblée) de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services mais également d’en assurer la modification afin de tenir compte des évolutions législatives et réglementaires et de celles tenant aux besoins de la collectivité et aux missions confiées au titre de cet emploi.
Il apparaît aujourd’hui nécessaire de modifier l’emploi permanent de secrétaire de mairie à temps/complet - non complet créé par la délibération du …………… susvisée.

Le maire (ou le président) propose à l’assemblée de modifier l’intitulé de l’emploi permanent de secrétaire de mairie en secrétaire général de mairie conformément à la loi du 31 décembre 2023 susvisée.
En outre, pour des raisons tenant à … (l’organisation du service ou de la collectivité / des missions confiées, etc. : à préciser), cet emploi est ouvert au(x) grade(s) d’adjoint administratif principal 2ème classe, adjoint administratif principal 1ère classe, au cadre d’emplois de rédacteur au grade de rédacteur, rédacteur principal 2ème classe, rédacteur principal 1ère classe, attaché (à préciser et à justifier).
Par dérogation, cet emploi permanent pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement du 7° de l'article L. 332-8 du code général de la fonction publique relatif aux emplois de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2 000 habitants.

L’agent contractuel, qui aura vocation à occuper l’emploi de secrétaire général de mairie à compter du (indiquer la date de départ en retraite de l’agent mentionnée ci-dessus), devra justifier (diplôme, expérience, etc. : à préciser compte tenu du niveau de recrutement attendu). 

La rémunération de l’agent contractuel sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie A ou B, (modalités de rémunération à déterminer : référence à la grille indiciaire du grade de référence, fourchettes ou plafonds d’indice de rémunération en fonction de l’expérience. Cette rémunération tiendra compte du diplôme, du titre ou de la qualification détenue et de l’expérience professionnelle antérieure de l’agent recruté sous contrat). L’agent percevra l'indemnité de résidence, le cas échéant le supplément familial de traitement ainsi que le régime indemnitaire institué au sein de la collectivité ou de l’établissement (à préciser).

Les modifications apportées à l’emploi permanent de secrétaire de mairie s’appliqueront à compter du … (à préciser ; date nécessairement postérieure à l’entrée en vigueur de la présente délibération) ou à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération.

Après en avoir délibéré le conseil municipal décide (à l’unanimité ou autre : préciser alors le nombre de voix pour, contre ou abstentions) :
- de modifier l’emploi permanent de secrétaire de mairie tel que décrit ci-dessus ;
- de pourvoir cet emploi, en cas de recrutement infructueux d’un fonctionnaire, par un agent contractuel de droit public à contrat à durée déterminée sur le fondement de l’article L. 332-8, 7° du code général de la fonction publique dans les conditions décrites ci-dessus,
- d’approuver la modification du tableau des emplois et des effectifs induite par la création de cet emploi,
- d’abroger la délibération 2018-04-03-d12 du 28 novembre 2017,
- le cas échéant : de prévoir que la présente délibération entrera en vigueur le … (à préciser) 
- d’autoriser le Maire/le Président à adopter tout acte nécessaire à l’exécution de cette délibération et à procéder au recrutement.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité (ou de l'établissement).





IMPORTANT
Après la création du poste par délibération :
Déclarer la création ou la vacance de l’emploi permanent, assortie d’une offre d’emploi, via l’application dématérialisée de la bourse de l’emploi « emploi-territorial »,
Le délai minimum de publicité, sauf urgence, ne peut être inférieur à 1 mois,
A la finalisation du recrutement, assurer le suivi de la déclaration dans l’onglet « décision de recrutement » de votre application emploi-territorial.
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